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ÉDITORIAL  
Très chers collègues, 

Désormais votée, la Loi d'orientation sur l'enseignement  supérieur et la recherche établit 
une nouvelle configuration organique pour les établissements qui procèdent à ces activités. 
Certes, cette Loi n'est pas encore promulguée, mais cela ne saurait trop tarder et c'est bien 
dans cette perspective que nous devons nous inscrire. 

Que peut-on en retenir et quels effets doit-on en attendre, notamment pour les classes 
préparatoires? 

         Un nouveau paysage 

         Dans chaque Région un établissement public à caractère scientifique, culturel et 
professionnel est sensé regrouper toutes les Universités et Grandes Écoles établies sur son 
territoire. Sous la forme de Communauté d'universités et d'établissements ou bien celle 
d'Université fédérale, les nouveaux agrégats ainsi constitués vont devenir les interlocuteurs 
privilégiés de l'Etat en matière d'enseignement supérieur et de recherche, chacun sur leurs 
territoires respectifs. Ces Communautés auront aussi vocation à établir des conventions 
avec les autres acteurs de l'enseignement supérieur et de la recherche de leur ressort 
territorial, souvent par nécessité mais aussi parce que la Loi en fait une obligation pour les 
Lycées des lors  qu'y sont dispensés des enseignements placés sous la tutelle du Ministère 
de l'Enseignement supérieur et de la recherche, et financés par le Ministère de l'Education 
nationale.  

Se dessine ainsi une nouvelle architecture organisant les relations entre le MESR et une 
trentaine d'entités nouvelles créées  par la Loi. Ce dispositif est complété par les nouvelles 
relations que vont nouer les établissements constitutifs des Communautés d'universités et 
d'établissements ou des Universités fédérales. Parions que ce nouveau paysage va 
recouper peu ou prou celui esquissé ces dernières années par les Pôles de recherche et 
d'enseignement supérieur. On en mesure aisément l'intérêt pour le Ministère qui est chargé 
de ces questions, et qui voit ainsi ses missions simplifiées et rationalisées, tout en déléguant 
aux politiques de site le soin d'agencer localement les enseignements supérieurs. On en 
conjecture aussi une efficacité plus grande de l'enseignement supérieur de notre pays à 
l'égard d'une réussite académique chez les étudiants qu'il convient absolument d'améliorer 
tout comme leur indispensable insertion dans un emploi.  
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Cependant pour que puissent émerger ces nouvelles alliances entre les établissements et 
se renforcer leur coordination territoriale ainsi que leur visibilité internationale, de nombreux 
obstacles vont encore devoir être franchis et requérir des coûts de transaction 
considérables. A ces activités dont on pressent qu'elles vont être chronophages vont 
s'ajouter celles consistant, point essentiel pour les étudiants, à faciliter leurs parcours de 
formation tout en rendant ces cursus plus efficients. Donner à la Loi ESR tout l'impact qu'on 
en attend depuis les Assises de l'enseignement supérieur et de la recherche constitue une 
exigence capitale à laquelle les lycées comportant des classes préparatoires entendent 
contribuer avec conviction. Ce sujet prend même une dimension cruciale pour notre 
système d'enseignement supérieur qui demeure relativement sous financé alors que le 
champ de  l'innovation pédagogique exige des investissements considérables pour que    
les formations délivrées dans nos institutions soutiennent la comparaison avec  celles 
données par nos homologues internationaux. 

À cet égard plusieurs difficultés majeures paraissent et ne sont toujours pas traitées de 
manière satisfaisante, en raison même de leur complexité  mais aussi des désaccords qui 
persistent entre les différents acteurs de l'enseignement supérieur et de la recherche. Elles 
s'avèrent certes peu simples à régler, au point  que le Parlement a fait le choix opportun de 
renvoyer plusieurs d'entre elles aux Décrets d'application qui vont venir expliciter comment 
doivent être résolues certaines questions relatives notamment à la gouvernance des 
nouvelles universités, aux conventions rapprochant divers acteurs de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, puis enfin plus banalement aux droits d'inscription acquittés 
par les étudiants. 

La gouvernance des Communautés d'universités et d'é tablissements ou des 
Universités fédérales 

Malgré son originale dualité Universités-Grandes Écoles, l'enseignement supérieur de notre 
pays n'est complexe qu'en apparence, si on le compare sérieusement avec ceux produits 
par d'autres pays. En revanche, ce qui le distingue bien davantage tient à ce que certains 
établissements peuvent choisir leurs étudiants. Pour répondre à cette contrainte les filières 
sélectives prolifèrent, tandis que les Universités accueillent dans leurs filières très 
majoritairement non sélectives des étudiants qui ne sont pas toujours préparés  pour y 
réussir. À la fin des années soixante, face à l'afflux massif d'étudiants et à la contestation, 
les Universités ont été livrées à la découpe avec pour effet une réduction de leurs champs 
d'investigation tout en n'ayant jamais plus de 50 000 étudiants à gérer. Avec raison, on 
estime aujourd'hui que les Universités gagneraient à être remembrées et accueillantes pour 
d'autres établissements. Cela suppose qu'elles soient gouvernées et administrées  
autrement et que s'effacent les rancœurs tenaces qui ont favorisé leur émiettement et les 
féodalités qui les minent, autrement dit que l'on puisse assister ici à une authentique 
rupture. La sécurisation des accords passés entre une université et un lycée, et ce jusqu'au 
plus profond de toutes les UFR, témoignera d'un changement profond. On en accepte la 
gageure. 

Les conventions 

Les politiques de site pour l'enseignement supérieur et la recherche invoquées par la Loi 
ESR connaissent plusieurs exceptions découlant de l'état des lieux. En effet, la carte des 
académies globalement assise sur celle des cours d'appel ne recoupe pas celle des 
régions, ce qui va ne va pas manquer d'induire un peu plus de complexité pour les lycées 
concernés. On va en mesurer les conséquences notamment en Rhône-Alpes et en Île de  
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France. Ensuite des logiques ancestrales vont continuer à exercer leur domination dans 
certains territoires, on pense à Provence-Alpes-Côte d'Azur et dans une moindre mesure à 
l'Aquitaine et au Nord-Pas de Calais. 

À ce contexte géographique se superpose celui de nature normative défini par la Loi ESR, 
notamment dans son article 18. Texte dont l'APLCPGE a suivi la longue et délicate 
gestation en participant aux nombreuses discussions dans les académies et avec le Cabinet 
de la Ministre. Le projet initial déposé par le Gouvernement sur le bureau de l'Assemblée 
affichait l'ambition d'un rapprochement significatif des universités et des classes 
préparatoires, tout en laissant une large initiative aux acteurs issus du terrain. Le Parlement 
s'est montré plus exigeant sur différents aspects en en précisant fortement les contenus et 
les moyens, dont certains laissent songeurs tous ceux qui auront la charge de leur 
application. Toutefois, les parlementaires ont fini par agir avec une relative retenue en 
évitant que la Loi ESR ne se livre à une injonction catégorique quant à la manière de 
procéder. Comme souvent, les derniers arbitrages ont pour théâtre les lieux où s'élaborent 
les décrets qui vont venir éclairer la Loi par les modes opératoires qu'ils vont décrire. 

Sans attendre la publication des décrets, il convient de préparer le terrain pour que 
s'élaborent des conventions fructueuses pour nos étudiants, entre les Communautés 
d'universités et d'établissement, les Universités fédérales, les Grands établissements ayant 
le statut d'EPSCP et les lycées à classes préparatoires (et STS). Dans la période qui s'ouvre 
à la prochaine rentrée, on aura soin de ne pas négliger nos partenaires associatifs et 
consulaires qui concentrent notamment quelques belles Écoles de réputation mondiale. 
Néanmoins, il me semble souhaitable que dans toutes les académies, les recteurs soient 
sollicités par les membres du conseil d'administration et les correspondants académiques 
de l'APLCPGE pour que soient ouverts les prolégomènes utiles à la passation des 
conventions. Quelques principes peuvent nous guider : 

- nos interlocuteurs sont constitués des actuels PRÈS et des organismes possédant le statut 
d'EPSCP, 

- les conventions doivent être communes pour tous les lycées à classes préparatoires (ou 
bien STS), 

- les conventions doivent régler les questions relatives a la reconnaissance des ECTS 
attribuées par les lycées, prévoir les compléments de formation indispensables à l'attribution 
du grade de la Licence pour les khûbes et les 5/2 et notamment leur financement, et enfin le 
maintien des équivalences pour l'admission de ces mêmes étudiants dans les cursus de 
master, 

- le recteur doit être garant en première instance de la régularité présidant au 
fonctionnement des conventions passées entre les lycées et les EPSCP. 

Le bureau de l'APLCPGE prendra en charge la collecte des informations remontant des 
académies aussitôt passée la prochaine rentrée, le A4 répercutant les données récoltées  
auprès des adhérents en rapprochant autant que nécessaire ses publications. 

Les droits d'inscription 

Bien qu'il faille prendre en compte le coût induit par les frais engagés par les étudiants des 
classes préparatoires pour les concours, l'APLCPGE a toujours considéré que l'ensemble 
des étudiants non boursiers devaient s'acquitter des droits d´inscription dans l'enseignement  
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supérieur. Il convient ensuite que les textes prévoient comment ces recettes doivent être 
utilisées par les établissements qui les perçoivent. Il semble qu'un bon usage consisterait à 
ce que les sommes collectées par les lycées abondent les conventions passées avec les 
EPSCP, allègent les frais occasionnés par les concours et enfin participent aux frais de 
photocopies supportés par les établissements et les contributions volontaires des familles. 
Un tel accord n'a pas pu se faire sur ce point pendant les débats parlementaires, certains 
considérant que l'étudiant de CPGE devait automatiquement payer ses droits d'inscription 
dans le supérieur auprès de l'EPSCP  avec lequel son lycée à établi une convention. On 
cerne ici comme une envie de captation qui ne résisterait guère aux recours juridictionnels, 
mais il faut néanmoins y prendre garde. Si les lycées ne perçoivent pas les droits 
d'inscription acquittés par leurs propres étudiants, ils deviendront financièrement, en 
attendant mieux, une composante associée de l'EPSCP chargée de la perception de ces 
droits et non plus un partenaire. On imagine en outre les difficultés rencontrées par les 
lycées qui vont de manière naturelle passer quatre conventions et même davantage.  

Le colloque de Toulouse, les 4 et 5 octobre 2013 

Toulouse Business School a bien voulu prolonger d'une journée l'invitation des proviseurs à 
la présentation de leur programme pour permettre à l'APLCPGE de tenir, à l'occasion de ses 
vingt ans, un séminaire action-formation. Nul doute que toutes les questions abordées dans 
cet article viendront en débat le 5 octobre. C'est pourquoi je souhaite que tous les collègues 
disponibles participent à ces rencontres de Toulouse, car nous aurons besoin de beaucoup 
échanger et sans doute aurons-nous de nombreuses décisions collectives à prendre dans 
une période qui s'annonce riche en changements. 

Mais d'ici là, je vous souhaite chers collègues de passer d'excellentes vacances bien 
méritées, sans oublier d'envoyer un autre signe amical à nos collègues qui ont fait valoir leur 
droit à une retraite qu'on leur augure heureuse. 

 
Michel BOUCHAUD , Proviseur du Lycée Louis le Grand  
Président de l’APLCPGE 
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A propos de l’enseignement de l’informatique en pre mière année 
 
 
La DGSIP demande à ce que chaque lycée dispensant l'informatique commune fasse 
remonter son organisation (voir le courrier de sa directrice Simone Bonnafous). J'ai 
demandé à ce que l'on ne le fasse qu'à la rentrée, car certains lycées n'avaient pas encore 
reçus leurs dotations horaires au début du mois de juin. 
Il s'agit de faire ressortir classe par classe concernée, le nom, le grade et la discipline du 
professeur enseignant le cours d'informatique commune ainsi que pour les heures de TP-
TD. Les renseignements sont à porter dans le tableau (1) joint à l’envoi de ce bulletin. 
Ce document doit être transmis ensuite à l'inspecteur général François Louveaux. 
francois.louveaux@education.gouv.fr 
 
Michel Bouchaud 
 
 
 
 
 
(1) NDLR : si vous ne pouvez pas ouvrir le dossier joint à cet envoi (format Excel), merci de 

contacter Jean-François Guipont sur aplcpge@noos.fr ou au 06 75 79 54 58
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Le séminaire de l’APLCPGE à Toulouse 
Business School des 4 et 5 octobre 2013 

 

 
 

 

 

 
 
Ne tardez pas, inscrivez-vous ! 
 
Vous avez reçu l’invitation de Toulouse Business School aux 
journées des 4 et 5 octobre prochain. 
Ces journées sont importantes à plusieurs titres. 
 
Tout d’abord le constat que le renouvellement à la tête des 
lycées à CPGE a été significatif ces dernières années, 

 

et qu’il est précieux pour chacun de pouvoir se retrouver au sein de l’association, de 
connaître tous les collègues, de partager les expériences aussi bien à l’interne (pilotage de 
nos établissements) qu’à l’externe (relations et négociations, parfois frottements) avec la 
tutelle. C’est ce constat qui est à l’origine de l’idée d’organiser des journées qui ne soient 
pas seulement consacrées à une présentation d’école, mais aussi à des rencontres et 
échanges de type professionnel, sur des thématiques liées à notre cadre de travail, à son 
histoire, à son contexte très actuel aussi. 
 
Par ailleurs, il faut noter que l’APLCPGE fête ses 20 ans cette année, et qu’un regard sur le 
parcours effectué au cours de ces années est à la fois riche d’enseignements, porteur 
d’idées, stimulant, tonique même. 
 
Les journées seront aussi un moment de regard sur la mise en œuvre de la réforme des 
CPGE cette année, notamment – mais pas seulement – de l’introduction de l’informatique, 
dans les aspects techniques et stratégiques. 
 
Enfin, il est évident que dans le contexte de la préparation de la loi LESR, il est primordial 
que nous puissions nous tenir informés de façon très précise des débats dans les deux 
assemblées, des décisions prises, nous accorder aussi sur les positions de principe que 
nous souhaitons définir, en tant qu’association. Le calendrier de ces journées les situe à un 
moment particulièrement pertinent pour aborder ces enjeux  multiples. 
 
Le programme permettra  d’envisager tous ces aspects - et de profiter un peu des lumières 
de Toulouse au début de l’automne. 
 
Inscrivez-vous sans tarder ! 
http://www.tbs-education.fr/fr/journee-d-information-et-de-debat-de-l-aplcpge-inscription 
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Le déroulement des journées des 4 et 5 octobre 
 

 
 
Jean Bastianelli 
Proviseur du Lycée Fermat de Toulouse, Vice-Président de l’APLCPGE 
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Le Conseil d’Administration de l’APLCPGE 
tenu lors de la journée HEC du 5 juin2013 

 

 
Ce texte a déjà été diffusé dans le numéro 10 du « A4 » daté du 1er juillet. Il est repris ici, 
accompagné de quelques photos prises au cours de la réunion (photos de Dominique 
Montagne, proviseur honoraire, responsable du site internet de l’association) 

 
Michel Bouchaud , Président, ouvre la séance, 27 collègues sont présents à cette réunion 
dans les locaux d’HEC Paris. 

 
 
 
 1 - Modalités d’élections internes  
 Notre Président donne la parole à Chantal Collet , chargée de l’étude d’une nouvelle 
procédure d’élections au CA et au bureau de notre association. 

 

 
Notre collègue propose d’anticiper le calendrier : un mois avant 
notre assemblée générale (par exemple)  les candidats au CA 
devront déposer leur candidature afin de permettre un vote par 
correspondance (ou en présentiel) à tous les adhérents à jour de 
leur cotisation. De plus, les candidats au bureau et aux fonctions 
au sein de celui-ci devront se déclarer. L’ensemble de ce 
calendrier qui ne modifie pas nos statuts mais précise les 
modalités d’élections sera présenté en AG de janvier 2014. 
En effet le renouvellement de nos instances est prévu début 
2015. 

  
Le Président suggère de discuter de ce projet en octobre et de le finaliser au congrès de 
janvier 2014 pour  une mise en place effective lors du scrutin de janvier 2015. 
 

2 - Préparation de rentrée 
Concernant l’enseignement informatique, à ce jour il n’y a pas de réponse de la directrice 
générale. Or, un rapide tour de table permet de constater une grande disparité de 
positionnement des académies et, pour la plupart, l’absence de réponse des Recteurs.  
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C’est une situation inacceptable car le principe de l’égalité de traitement n’est pas respecté. 
Aussi, il est convenu que le Président rencontre la DGESIP pour un cadrage national sur 
deux sujets : 
      - La dotation : demander 5 heures / classe, sachant qu’ensuite chaque établissement 
restera autonome pour la définition de la taille des groupes en fonction de ses contraintes 
(salles, EDT, sécurité,…) et rendra compte de l’utilisation des moyens dans le cadre du 
contrôle de gestion -NB : la dotation ne définit pas la taille des groupes 
      - la création de postes dans le domaine informatique pour la rentrée 2014. 
Concernant l’option informatique, rien ne change, sauf la durée d’un semestre, avec un seuil 
à 30.  
 
 3 - Loi sur l’ESR 
La question sur les quotas (5% issus de chaque lycée) ne nécessite pas de débat : les 
quotas ouvrent un droit aux meilleurs élèves des établissements, ce qui est logique (et à 
quelques exceptions près c’est déjà le cas)  
Quant à la  question des frais d’inscription,  l’APLCPGE y est favorable mais demande à ce 
qu’ils viennent abonder les budgets des lycées. 
La mise en place de conventions doit faire l’objet d’un examen attentif, la validation 
systématique des ECTS est un élément à prendre en compte dans les négociations avec les 
Universités. 
La loi sera sans doute promulguée à l’automne et non à la rentrée. 
 
  4 - Conventions  
Souhaitant s’engager dans une véritable relation partenariale avec l’université, l’APLGE 
demande que le terme de  « partenaires »  apparaisse clairement dans la loi. De plus le 
terme « rattaché » n’est pas approprié pour nos classes à l’égard de l’université. 
   
  5 - Orientation 
Patrice Corre rappelle aux collègues l’association de PSL avec HIV et l’intérêt de cette 
formation pour les élèves de CPGE qui ne veulent pas passer les concours. La commission 
de sélection des dossiers se déroulera début juillet. 
             
 Le Secrétariat : Sylve Gautier et Martine Breyton 
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Au conseil d’administration du 5 juin 2013 
 

 
La trésorière sortante Gisèle Tarnot et le nouveau trésorier 
François Beckrich 

 
Patrice Corre (un des deux vice-présidents) et Michel 
Bouchaud, président 
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L’arrêté du 25 juin 2013 relatif au concours 
commun d’accès aux écoles nationales 

vétérinaires 
 
 
Arrêté paru au Journal Officiel du 10 juillet 2013 

Le Secrétaire général Sylve Gautier  nous communique, au sujet de cet arrêté (texte envoyé 
le 15 juillet par messagerie électronique aux adhérents) : 

Pour agro véto concours A, la 1ère langue obligatoire est 
l'anglais, une 2ème langue est possible (choix limité), la date d'entrée en 
vigueur est la session 2015. C'est un peu le modèle Mines de Paris,  ce qui 
plaiderait vraiment pour une épreuve commune de langues pour tous les 
concours scientifiques... 
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L’audience auprès de Madame Dominique 
Gillot, sénatrice, rapporteur de la loi ESR  

 
 
En quelques mots voici ce que l'on peut retenir de notre rencontre (Michel Bouchaud et 
Patrice Corre) avec Madame Dominique Gillot, sénatrice et rapporteur de la Loi. 
 
Ont été abordés successivement pendant une bonne heure les questions touchant aux 
droits d'inscription et les conventions. 
 
1) Après un échange vigoureux, nous avons montré le caractère surprenant que pourrait 
avoir la perception de droits acquittés par des étudiants de CPGE au profit d'une Université, 
les rendant ainsi assimilables à un impôt. Cette question pourrait être traitée par un décret. 
 
2) Dans son ultime version, la Loi introduit une dissymétrie défavorable aux CPGE sans 
pour autant favoriser le rapprochement des CPGE et Grandes Écoles avec les Universités 
qu'entend promouvoir la Loi. 
Suite à nos remarques, on peut s'attendre à ce que les lycées comme les EPSCP doivent 
motiver leur refus de signer (au motif qu'un accord suppose respecté l'avis de l'un et de 
l'autre des contractants). Le texte emploie le terme "rattaché" (aux universités), nous 
voulons être reconnus comme partenaires, cela semble entendu. 
 
Nous n'avons guère pu aller plus loin, les choses semblent bouclées. Souhaitons tout de 
même que le texte ne vienne pas compliquer pour de fâcheuses raisons les indispensables 
rapprochements. 
 
Michel Bouchaud  
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L’audience du 11 juillet auprès du Recteur 
de l’Académie de Paris 

 
 
Étaient présents, outre le Recteur François Weil, la Vice-chancelière Marie-Laure Coquelet  
et, pour l'APLCPGE de Paris, Claudine Vuong, Patrice Corre et Michel Bouchaud. 
 
La demande d'audience avait été sollicitée bien avant le vote final de la Loi d'orientation de 
l'enseignement supérieur et de la recherche, alors que le texte semblait se figer après les 
modifications significatives apportées par le Sénat et amplement confirmées par la 
commission mixte paritaire. Sans attendre la publication des décrets d'application qui va 
s'égrener pendant les prochains mois, il nous fallait dialoguer avec notre Recteur sur les 
relations nouvelles et peut être plus complexes que vont établir les lycées comportant des 
classes d'enseignement supérieur et les universités. La perception et la gestion des droits 
d'inscription en CPGE faisaient aussi partie des éléments que nous souhaitions discuter. La 
position éminente occupée par le Recteur de l'académie de Paris dans nos enseignements 
scolaires et supérieurs militait également pour que cette rencontre vienne assez tôt et bien 
avant la rentrée. 
 
Les conventions 
 
Le Recteur François Weil considère que le PRES est l’interlocuteur privilégié des lycées 
pour établir les conventions voulues par la Loi. En effet, les Communautés d’universités et 
les Universités vont, peu ou prou, épouser les contours des PRES qui en sont les premières 
ébauches. Sans attendre, c'est donc bien avec les PRES que les lycées doivent engager les 
discussions devant conduire, à terme, aux conventions voulues désormais par la Loi. A cet 
égard, le Recteur relève que la situation de Paris, où quatre PRES sont établis, et de l´Île de 
France hors Paris comporte une plus grande complexité qu’en Région, où le plus souvent 
un seul établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel sera 
l’interlocuteur des lycées délivrant des enseignements supérieurs. A Paris et en Région 
parisienne les lycées vont ainsi être amenés à passer plusieurs conventions pour répondre 
aux besoins exprimés par leurs étudiants et assurer une bonne lisibilité aux parcours de 
formation auxquels contribuent les enseignements qu’ils délivrent en CPGE et en STS. Le 
Recteur affiche sans détour un intérêt égal pour les conventions qui sont appelées à 
concerner les CPGE et les STS. 
 
Pour notre part, nous estimons que tous  les lycées à CPGE  (et aussi ceux ayant des STS) 
doivent pouvoir bénéficier de conventions identiques. Sans doute, convient-il en 
conséquence qu'elles puissent être concertées et élaborées dans un schéma et un 
processus collectifs. À cet effet, nous proposons au Recteur la mise en place d'un groupe 
de travail académique, réuni et placé sous son autorité, pour réfléchir aux conventions entre 
les  lycées et les établissements publics d'enseignement supérieurs. Nous l'assurons de 
notre disponibilité et de notre participation effective et constructive à un tel groupe de travail, 
s’il en décide la constitution. 
 
Le Recteur manifeste un réel intérêt pour notre proposition en indiquant qu'un groupe de 
travail comprenant des proviseurs représentant la diversité des lycées à CPGE et BTS 
pourra voir le jour très rapidement après la prochaine rentrée.  
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Ce groupe va pouvoir entamer ses travaux sans attendre la publication des décrets 
d'application de la Loi qui risque de prendre un certain temps, puisque doivent être 
également publiés ceux qui relèvent de la loi de refondation de l’École.  
Pour commencer cette réflexion, le Recteur considère qu'un état des lieux des diverses 
conventions signées par le passé doit être connu au moment où sera composé et cadré ce 
groupe de travail, il en adressera d’ailleurs la demande aux proviseurs immédiatement après 
la rentrée. 
 
À cet effet, l’APLCPGE se propose d’effectuer le recensement des différentes conventions 
passées par chaque lycée ayant des CPGE et à la mise en commun de ces informations. 
Claudine Vuong , correspondante académique de Paris de propose de réunir ces éléments 
à la rentrée prochaine. 
   
Les droits d’inscription 
 
Selon le Recteur, la responsabilité de la perception et de la gestion des droits d’inscription 
que vont devoir acquitter les étudiants des CPGE non boursiers doit pouvoir revenir aux 
établissements qui les accueillent. Nous partageons cet avis, qui seul nous semble faire 
sens pour nos étudiants et leurs familles. Les diverses questions relatives aux droits 
d’inscription seront traités au travers des décrets d'application de la Loi, ils en préciseront 
l'usage qui peut en être fait par les lycées. 
 
En conclusion 
 
Au total, une rencontre fructueuse avec un Recteur déterminé à jouer pleinement le rôle qui 
lui revient dans la déclinaison académique de la Loi sur l'ESR, l'assurance qu’une démarche 
commune qui ne laisse de côté aucun établissement va être mise en œuvre dans 
l'établissement des conventions et la reconnaissance, enfin, des entités particulières que 
représentent les établissements du second degré administrant des classes d'enseignement 
supérieur dans l'arc (-3,+3) intercalé entre l'enseignement scolaire obligatoire et 
l'enseignement supérieur dédié au master et au doctorat. 
 
 
 
Michel Bouchaud
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

  
Conformément à l’article 4 des statuts, ce Conseil d’Administration de l’ APLCPGE a  élu le 2  
février 2013 pour deux années jusqu’à l’élection d’une nouvelle instance par l’Assemblée 
Générale de janvier-février 2015. Il est composé comme suit : 
 

 

Nom P/P
A 

Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

AUBRY Jean P BORDEAUX BAYONNE RENE CASSIN 05 59 58 42 00 jean.aubry@ac-bordeaux.fr 

BARBÉ Janine P MONTPELLIER NIMES ALPHONSE DAUDET 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

BASTIANELLI Jean P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

BECKRICH François P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

BORREDON Christiane P PARIS PARIS CONDORCET 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

BOUCHAUD Michel P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 michel.bouchaud@ac-paris.fr 

BREYTON Martine P VERSAILLES SCEAUX LAKANAL 01 41 87 20 00 martine.breyton@ac-versailles.fr 

BRUSA Henri-Laurent P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

CAHN-RABATE Hélène P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 hrabate@gmail.com 

CHARPENTIER Pascal P LYON LYON du PARC 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

COLLET Chantal P PARIS PARIS SAINT-LOUIS 01 53 73 73 00 chantalcollet@laposte.net 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre.h4@voila.fr 

DAUX Chantal P MARTINIQUE FORT DE FRANCE BELLEVUE 05 96 72 88 58 chantal.daux@ac-martinique.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

GARRIGUES Christiane P TOULOUSE TOULOUSE OZENNE 05 61 11 58 00 christiane.garrigues1@ac-toulouse.fr 

GAUTIER Sylve P NANCY-METZ METZ GEORGES DE LA TOUR 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz..fr 

LOISEAU Yannick P ORLEANS-
TOURS 

ARGENTON SUR 
CREUSE 

ROLLINAT 02 54 24 65 65 yannick.loiseau@ac-orleans-tours.fr 

MATTONE Alain P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

MONTAGNE Dominique PH    03 80 34 32 88 montagned@gmail.com 

PANTEBRE Michel P PARIS PARIS BUFFON 01 44 38 78 70 michel.pantebre@ac-paris.fr 

RAGUIDEAU Corinne P NANTES NANTES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 corinne.raguideau@ac-nantes.fr 

SOUDJIAN Guy P ORLEANS-
TOURS 

TOURS DESCARTES 02 47 05 29 11 guy.soudjian@ac-orleans-tours.fr 

TARNOT Gisèle PH    05 16 84 92 40 gisele.tarnot@gmail.com 

TOBATY Annie P BESANCON BESANCON VICTOR HUGO 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

VALETTE Martine P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

VAUJANY Alain P BORDEAUX PAU LOUIS BARTHOU 05 59 98 98 00 pr.0640055m@ac-bordeaux.fr 

VERGER Thierry P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 thierry.verger@ac-aix-marseille.fr 

VUONG Claudine P PARIS PARIS PAUL VALERY 01 44 65 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

WEIGERT Jean-Pierre P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

 
PH : Proviseur Honoraire 
Membre associé : Jean-François GUIPONT (Proviseur-adjoint honoraire)
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Constitué au Conseil d’Administration du samedi 2 février 2013 
 
 
 

AUBRY Jean CAHN RABATÉ Hélène (Déléguée à la 
formation) 

BASTIANELLI Jean (Vice-Président) COLLET Chantal (Déléguée à la 
rénovation des instances) 

BECKRICH François (Trésorier) CORRE Patrice (Vice-Président) 
BOUCHAUD Michel (Président) FORESTIER Anny 
BREYTON Martine (Secrétaire-adjointe) GAUTIER Sylve (Secrétaire Général) 
BRUSA Henri-Laurent (Trésorier-adjoint) VERGER Thierry 

 

 
En appui au Secrétaire Général et au Trésorier, le Bureau s’est élargi à cinq collègues, 
comme membres associés : 
 
En appui à Sylve Gautier, Secrétaire Général : Dominique Montagne et Jean-François 
Guipont 
 
En appui à François Beckrich, Trésorier : Gisèle Tarnot et Yannick Loiseau 
 
Délégué chargé des correspondants académiques : Alain Mattone 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE VERGER Thierry P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS HENRI MARTIN ST-QUENTIN MEITINGER Guy-Roger P 02 23 06 38 38 ce.0020048s@ac-amiens.fr 

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON TOBATY Annie P 03 81 41 98 88 annie.tobaty@ac-besancon.fr 

BORDEAUX RENE CASSIN BAYONNE AUBRY Jean P 05 59 58 42 00 ce.0640010n@ac-bordeaux.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX WEIGERT Jean-Pierre P 05 56 91 10 10 proviseurjpw@gmail.com 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD       

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAHN  RABATE Hélène P 03 80 68 63 00 helene.rabate@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE MATTONE Alain P 04 76 85 59 59 alain.mattone@ac-grenoble.fr 

GUADELOUPE GERVILLE REACHE BASSE TERRE MORVANY Alain P 05 90 81 16 27 ce.9710002a@ac-guadeloupe.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BECKRICH François P 03 20 60 50 00 fbeckrich@hotmail.com 

LIMOGES EDMOND PERRIER TULLE GANNET Gérard P 05 55 29 63 00 ce.0190032g@ac-limoges.fr 

LYON du PARC LYON CHARPENTIER Pascal P 04 37 51 15 51 pascal.charpentier@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER ALPHONSE 
DAUDET 

NIMES BARBÉ  Janine P 04 66 34 34 34 janine.barbe@wanadoo.fr 

MARTINIQUE BELLEVUE FORT DE 
FRANCE 

DAUX Chantal P 05 96 61 50 14 chantal.daux@ac-martinique.fr 

NANCY-METZ GEORGES DE LA 
TOUR 

METZ GAUTIER Sylve P 03 87 66 98 35 sylve.gautier@ac-nancy-metz.fr 

NANTES CLEMENCEAU NANTES RAGUIDEAU Corinne P 02 51 81 86 10 corine.raguideau@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE BRUSA Henri-Laurent P 04 93 62 77 00 henri-laurent.brusa@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS SOUDJIAN Guy P 02 47 31 01 11 guy.soudjian@ac.orleans-tours.fr 

PARIS PAUL VALERY PARIS VUONG Claudine P 01 44 75 67 70 claudine.vuong@ac-paris.fr 

PARIS CONDORCET PARIS BORREDON Christiane P 01 48 74 25 95 christiane.borredon@ac-paris.fr 

POITIERS JEAN DAUTET LA 
ROCHELLE 

ANCEL Patrick P 05 46 28 05 70 patrick.ancel@ac-poitiers.fr 

REIMS CLEMENCEAU REIMS D’ANGELO Maurice P 03 26 85 00 64 ce.0510031g@ac-reims.fr 

RENNES CHATEAUBRIAND RENNES FRALEUX Serge P 02 99 28 19 00 serge.fraleux@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN PETIT Catherine P 02 32 08 10 00 catherine.petit1@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE FERMAT TOULOUSE BASTIANELLI Jean P 05 62 15 42 00 jean.bastianelli@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES HOCHE VERSAILLES TOUSSAINT Loïc P 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 
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FICHE D’ADHESION 2013-2014 
 
 

      A.P.L.C.P.G.E - Adhésions      
              Monsieur François BECKRICH  

                              Lycée Faidherbe 
                                                                 9 rue Armand Carrel, BP 767                                                         

      59034  LILLE CEDEX               
 
             

  NOM : ……………………………………………………………………………………………   � M � MME � 
MLLE 
 

  PRENOM : ……………………………………………….………………………………………….  � Proviseur 

--                                                 � adjoint 

  ACADEMIE : ………………………………………………………………………………….  � honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 2 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :……………………………… VILLE_ADR : ……………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

-- TEL. DIRECT : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  

+----------------------+ 
            | Date : …………………………….. |                    

Chèque  ci-joint  : 45,00 € membres actifs  | Signature            |       
                       |                      | 
     22,50 € Membre honoraire  |                      | 

|                      | 
+----------------------+ 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 
 

 


